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MODÈLE
CHARTE DE PREVENTION DES CONDUITES ADDITIVES EN MILIEU DE TRAVAIL



proposé aux collectivités affiliées
au Centre de gestion de la Manche


















Chaque collectivité doit adapter ce modèle à sa propre situation, en fonction des services et des installations dont elle dispose et solliciter l’avis du comité social territorial (CST), avant son adoption définitive par délibération de l’assemblée délibérante. Une fois adoptée, la charte de prévention des conduites addictives en milieu de travail devient force réglementaire dans la collectivité.
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Dans le cadre professionnel, la consommation de substances psychoactives (alcool, drogues, médicaments, etc.) constitue un risque pour la santé et la sécurité des agents ainsi que pour celle des usagers. Elle favorise notamment la survenue des accidents du travail et engage la responsabilité des agents concernés comme celle de l’employeur.
Qu’elles soient occasionnelles ou répétées, ces consommations doivent faire l'objet d'une démarche de prévention spécifique.
La présente charte définit les mesures de prévention collectives et les modalités de gestion des situations individuelles arrêtées par l’autorité territoriale. Elle vise à prévenir ou à faire cesser toute situation susceptible de compromettre la santé ou la sécurité au sein de [Nom de la collectivité ou de l’établissement public].

Elle a pour objectifs de : 
· rappeler le cadre législatif et réglementaire applicable en matière de consommation d’alcool et de stupéfiants dans le cadre professionnel,
· informer et sensibiliser l’ensemble des agents :
· aux risques liés à la consommation de substances psychoactives sur le lieu de travail ;
· aux mesures de prévention et procédures mises en place au sein de la structure ;
· apporter l’encadrement et l’autorité territoriale une aide à la décision afin de garantir la santé et la sécurité des agents, notamment au travers de procédures et conduites à tenir en cas de « trouble du comportement observable ».

La prise en compte des conduites addictives en milieu professionnel ne peut se limiter à une réponse disciplinaire. Elle doit s’inscrire dans une démarche globale de prévention, d’accompagnement et de protection des agents.

La sécurité au travail, et particulièrement les risques liés à la consommation de substances psychoactives, relèvent de la responsabilité de tous.
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[bookmark: _Hlk161385994]CODE DU TRAVAIL

· art. R. 4121-1 relatif à l’obligation de sécurité de l’employeur,
· art. L. 4122-1 relatif aux obligations des travailleurs,
· art. R. 4228-20 précisant les boissons alcoolisées autorisées sur les lieux de travail ainsi que la possibilité d’interdiction sur les lieux de travail,
· art. R. 4228-21 interdisant de laisser entrer ou séjourner sur les lieux de travail des agents en état d’ivresse,
· le décret 85-603 du 10/06/85, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale.

CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

· art. L. 3421-1 relatif à l’interdiction générale de consommation des stupéfiants.

CODE DE LA ROUTE

· art. R. 234-1 relatif à la conduite sous influence de l’alcool (taux d’alcoolémie).

CODE PÉNAL

· art. 222-34 et suivants relatifs au fait de posséder, de consommer ou de trafiquer des stupéfiants est interdit et réprimé.

AUTRES

· circulaire DRT n°5-83 du 15 mars 1983,
· question écrite n°04455 publiée au journal officiel « Sénat » du 07/02/2013, autorisant l’alcootest afin d’apprécier si l’état d’ébriété de l’agent permet ou non qu’il exerce ses missions.

JURISPRUDENCE

· Conseil d’État n°06361 du 01/02/1980 (Arrêt CORONA), interdisant la clause de dépistage systématique dans le règlement intérieur,
· Conseil d’État n°72220 du 09/10/1987 (Arrêt RNUR), prévoyant le recours à un éthylotest pour faire cesser une situation dangereuse ainsi que les conditions à réunir pour la validité de ce dernier,
· Conseil d’État n°139976 du 03/11/1997, précisant que le règlement intérieur peut prévoir qu’à tout moment de la période de travail, le taux d’alcoolémie à ne pas dépasser est le taux légal en vigueur pour la sécurité routière,
· Conseil d’État n°349365 du 12/11/2012, précisant que l’interdiction de l’alcool, y compris à la pause déjeuner, doit être justifiée par une situation particulière de danger ou de risque,
· Conseil d’État n°394178 du 5/12/2016, relative à l’autorisation d’avoir recours au test salivaire par l’employeur ou le supérieur hiérarchique.
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Pratique addictive : consommation d’une substance psychoactive telle que l’alcool, les médicaments ou les drogues. Il existe plusieurs « degrés » dans les pratiques addictives, toutes n’entraînent pas une dépendance :
· l’usage simple, qui est une consommation occasionnelle ou régulière qui n’a pas de conséquences sur la santé à court terme. Les conséquences peuvent être constatées à moyen ou long terme, c’est pourquoi ces pratiques sont considérées à risque,
· l’abus (usage nocif), est une consommation répétée qui a des répercussions sur la santé de l’individu (cirrhose, cancer…) et/ou sur son travail (manquements, mise en danger, etc.),
· la dépendance, aussi appelée addiction.
Addiction : état de dépendance d’une personne vis-à-vis d’une substance ou d’une activité. Le sujet n’arrive pas à contrôler sa consommation et se désinvestit de toute activité (professionnelle comme personnelle).
Substances psychoactives : substances agissant sur le cerveau, modifiant l’activité mentale, les sensations et le comportement de la personne. La consommation de telles substances peut engendrer une dépendance et donc des effets sur la santé et/ou des conséquences sur la vie quotidienne (cercle social, familial et/ou professionnel)
Substances licites : alcool, tabac, solvants, médicaments, etc.
Substances illicites : cannabis, cocaïne, amphétamines, hallucinogènes…
État d’ivresse : aussi appelé état d’ébriété, il s’apprécie sur l’évaluation d’un comportement (haleine caractéristique, difficultés d’expression, troubles moteurs visibles, endormissement, agitation verbale et/ou physique…). Cet état est provoqué par l’ingestion massive d’alcool et / ou d’autres substances.
État positif : dépassement de la limite fixée par le Code de la Route suite à un contrôle. Pour l’alcool, un agent peut être positif sans être en état d’ivresse. Soit 0,5 g/l, soit 0,25 mg par litre d'air expiré et 0,2 g/l, soit 0,1 mg par litre d’air expiré pour les « jeunes conducteurs » (titulaires d’un permis probatoire).
[bookmark: _Toc237939539]PRINCIPES DE LA DÉMARCHE DE PRÉVENTION DES CONDUITES ADDICTIVES

 
Informer :
L’employeur informe l’ensemble des agents des risques liés aux consommations de substances psychoactives et des mesures de prévention existantes dans la structure.
Il s’engage à apprécier toute situation du seul point de vue de la sécurité et de l’organisation du travail.







Repérer - Alerter : 
Le rôle de chacun est de signaler et d’alerter l’employeur face à une situation de travail dangereuse.
L’autorité territoriale évalue les activités à risque et intègre cette évaluation au sein du Document Unique.
L’encadrement veille au respect des procédures et oriente vers le médecin du travail si nécessaire.









Mettre en place des procédures : 
L’autorité territoriale veille à : 
· prévenir les situations dangereuses : encadrer les festivités, veiller au suivi médical des agents par le médecin du travail, etc.,
· retirer toute personne d’une activité dangereuse, ou de son poste de travail, en cas de troubles du comportement observables.








Orienter : 
En cas de conduite addictive, le médecin du travail pourra orienter la personne concernée vers le médecin traitant et/ou un réseau de soins adapté.
Un trouble du comportement peut être dû à un problème santé sans lien avec une consommation de substance psychoactive. La conduite à tenir face à une telle situation doit respecter la procédure interne, un avis médical est nécessaire.








Toute gestion d’une situation dangereuse ou accompagnement d’un agent en difficulté doit être assuré dans le respect de la vie privée et sans jugement de valeur sur son comportement.














Des réseaux d’aide et d’information

· le service de médecine professionnelle et préventive de votre lieu de travail,
· votre médecin traitant,
· ÉCOUTE ALCOOL : 0 811 91 30 30 (coût d’un appel local) - 7 jours sur 7 / de 14h à 2h,
· drogues info service : 0 800 23 13 13 (appel est anonyme et gratuit) - 7 jours sur 7 / de 8h à 2h,
· l’Association Addiction France 50 : 02 35 70 37 42,
· les associations d’anciens buveurs (Alcooliques Anonymes, Croix Bleue, Vie Libre, etc.),
· les centres spécialisés en alcoologie,
· les services sociaux,
· sur Internet :
· https://www.drogues-info-service.fr/
· https://addictions-france.org/
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Cette charte s’applique à l’ensemble des agents de [Nom de la collectivité ou de l’établissement public], quelles que soit leur situation administrative (titulaire, stagiaire, contractuel), leur affectation et leur durée de recrutement. L’encadrement veille au respect et à l’application de cette charte. 
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Tout agent de [Nom de la collectivité ou de l’établissement public] est responsable de son état de vigilance au travail. S’il estime que celui-ci n’est pas suffisant pour garantir sa sécurité, celle de ses collègues ou celle des usagers, il doit le signaler sans délai à son supérieur hiérarchique.
Les agents sont informés que les causes de problèmes de vigilance peuvent être multiples : usage d’alcool, de médicaments, manque de sommeil, hypoglycémie, malaises, usage excessif d’écran ou de téléphone portable, etc.
L’origine du problème ne pourra être recherchée que par un médecin.
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L’introduction et/ou la consommation d’alcool et/ou de stupéfiants sur les lieux de travail est interdite.
Il est interdit de laisser accéder ou de maintenir un agent en état d'ivresse ou sous l’empire de stupéfiants à son poste de travail. Tout agent qui constate un tel état doit en référer au supérieur hiérarchique de l'intéressé.

Toutefois, comme le prévoient les dispositions prévues par l’article R.4228-20 du Code du travail, la consommation de vin, de bière, de cidre et de poiré peut être admise pendant les repas pris sur le lieu de travail :
· dans les locaux aménagés à cet effet,
· en quantité limitée. Cette consommation ne devra en aucun cas avoir pour effet un dépassement du taux d’alcoolémie légal en vigueur visé par la réglementation de la circulation routière.
Pour les agents effectuant des activités à risques telles que définies à l'article 4 du présent règlement la dérogation énoncée ci-dessus ne s'applique pas.

Autorisation exceptionnelle 
annexe 1 : demande organisation évènement festif
L’organisation de moments de convivialité (repas, pot de l’amitié), doit avoir reçu l’autorisation préalable de la direction.  
Ils seront organisés après déclaration écrite par l’organisateur précisant le lieu, la date, l’heure, la durée et le nombre de participants. 
Ils seront exclus de tout lieu recevant du public et de tout local inadapté pour des raisons d’hygiène et de sécurité.
En aucun cas, une consommation d’alcool dans ce cadre ne pourra précéder la prise (ou reprise) d’activités à risques.

Recours aux tests
Le recours aux tests est conditionné au règlement intérieur qui doit stipuler :
· la liste des postes de sécurité,
· les personnes habilitées à réaliser les tests,
· la présence d’un tiers,
· la possibilité d’une contre-expertise,
· la collectivité devra s’assurer que le règlement intérieur a été porté à la connaissance des agents. 
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Les postes de sécurité sont de nature à exposer les personnes ou les biens à un danger.

Listes des postes de sécurité : 
Quelques exemples (liste non exhaustive) : 
· la conduite de véhicules, d’engins motorisés,
· l’utilisation de machines, outils dangereux,
· l’intervention en hauteur,
· les travaux sur ou à proximité d’installations électriques,
· les travaux sur voirie,
· les travaux proches d’une étendue d’eau,
· la manipulation de produits dangereux,
· le travail isolé,
· le travail engageant la sécurité des personnes (encadrements d’agents, fonctions auprès d’enfants, personnes âgées ou handicapées, etc.).

À COMPLÉTER
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annexe 2 : protocole situation anormale
annexe 3 : fiche de constat état anormal
annexe 4 : prise en charge état anormal

Dans le cas où un état inadapté au travail serait constaté (agent présentant un état anormal), tout responsable hiérarchique se doit d’appliquer la procédure circonstanciée prévue en annexe 2. Ces protocoles sont relatifs à un état anormal concernant toutes les situations à risque imminent, quelle qu’en soit la cause.  
Afin de prévenir ou de faire cesser une situation dangereuse, les collègues ou le supérieur hiérarchique ne doivent pas laisser accéder ou maintenir à son poste de travail un agent dans un état anormal. 
Il s’agit en particulier : 
· de mettre en œuvre toutes les mesures possibles pour la protection de l’agent, de ses collègues et des usagers (avis médical en appelant le 15), 
· d’informer la direction au plus tôt. 

Les faits constatés sont rapportés par le supérieur hiérarchique de l’agent par écrit via la fiche constat, annexe 3. 
Cette démarche doit être effectuée dans des conditions garantissant une confidentialité pour l’agent. 
Exemples de critères d’un état anormal : difficulté d’élocution, propos incohérents, désorientation, agressivité, agitation, troubles de l’équilibre, gestes imprécis, diminution des capacités de travail, somnolence, haleine alcoolisée, mutisme.

Agent en état supposé d’ébriété
Tout agent présentant une présomption d’état d’ébriété est retiré de son poste de travail.
Selon la procédure établie, un éthylomètre sera utilisé par un supérieur hiérarchique habilité. Si l’agent le souhaite il pourra demander la présence d’un témoin.
En cas de contestation l’agent pourra demander un 2e contrôle dans les 30 minutes.

Agent sous emprise supposée de stupéfiants
L'employeur peut soumettre les agents à des tests de dépistage.
Un supérieur hiérarchique habilité procède lui-même à des tests salivaires. Si l’agent le souhaite, il pourra demander la présence d’un témoin.
Le personnel amené à pratiquer le test est formé à son utilisation et à la lecture des résultats. Il doit respecter le secret professionnel sur les résultats obtenus.
L’agent peut demander une contre-expertise médicale, qui sera à la charge de l’employeur.
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annexe 5 : protocole de retour d’un agent suite à un état anormal
annexe 6 : fiche de retour au poste

Surveillance médicale 

L’agent doit se présenter aux examens médicaux demandés par la collectivité : visite auprès d’un médecin agréé, médecin du travail afin de définir son aptitude au poste de travail, des aménagements et d’engager un dialogue dans la perspective d’une aide éventuelle (médicale, psychologique, sociale, etc.). 
Au cours des visites médicales de prévention obligatoires il peut être prescrit des examens complémentaires afin d’établir leur diagnostic.

Pour mettre en place un suivi médical auprès de l’agent concerné, la collectivité doit informer le médecin du travail des raisons de sa demande de visite et transmettre la fiche de constat et prévenir l’agent de la démarche. 


Suites administratives 
 
L’objectif de l’entretien est de mettre la personne concernée face aux faits observés. Un échange portant sur les difficultés rencontrées dans le milieu professionnel doit se faire. Cet entretien est un entretien de recadrage.
Il convient donc de ne pas stigmatiser la personne en la jugeant. L’encadrant doit se limiter à la prise en compte des faits observés au travail, de ce qui a pu se passer dans la sphère professionnelle.  
Des éléments clés de l’entretien retour au poste : 
· évoquer les faits professionnels observés et les conséquences sur le travail (dysfonctionnements, sécurité, mise en danger, qualité du travail, relations avec les collègues, réalisation partielle du travail, image du service public), 
· rappeler les règles juridiques et les obligations professionnelles face à ses incidents, les responsabilités de chacun,
· inviter l’agent à donner son avis sur les faits évoqués, 
· formuler vos attentes sur le plan professionnel, 
· proposer votre soutien (professionnel) et éventuellement des orientations (médecine préventive – direction), 
· fixer un nouveau rendez-vous pour avoir un suivi des objectifs.

Collectif de travail 

Il est courant que les collègues expriment des réticences lors du retour d’un agent dans le service, en raison de faits ou d’évènements antérieurs. L’entourage professionnel joue un rôle important lors du retour de l’agent à son poste et l’encadrement devra avoir préalablement abordé ce thème avec son équipe pour mettre tout le monde face à ses responsabilités et faciliter l'accueil de leur collègue.
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1. [bookmark: _Toc237939548]Date d’entrée en vigueur

La présente charte a été présentée en Comité social territorial le [DATE], 
[bookmark: _Hlk132711836]et [adoptée par le conseil municipal/communautaire/comité syndical…], le [DATE]. 
Un exemplaire de cette charte est remis à chaque agent, qui en accuse réception et lecture.
L’ensemble du personnel prend note de ce document. La signature de cette charte est obligatoire pour tous les agents. 
 
	La direction, 
 
 

Le  
Lu et approuvé, 
	Le responsable hiérarchique de l’agent, 
 

Le  
Lu et approuvé, 
 
 
	L’agent(e),



Le ……………….... 
Lu et approuvé, 
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Toute modification substantielle de la présente charte sera soumise à l’avis préalable du Comité social territorial.




Fait à …, le …


Le Maire / Président
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